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introduction




De l’aléa au risque  et à la catastrophe


Le risque doit être distingué de l’aléa. Ainsi, un risque naturel résulte de l’interaction entre un processus naturel (l’aléa) et des populations, des biens ou/et des activités affectés par cet aléa. Le risque implique la perception par les populations des dangers auxquels elles sont soumises. Il renvoie à une manière de vivre avec le danger, à des tentatives de gestion. C’est donc une construction sociale. Si un aléa n’affecte pas populations et biens, il n’y a pas de risque. Un séisme au cœur d’un désert est un processus physique indicateur de la dynamique terrestre, ce n’est pas un risque.





L’aléa et le danger


L’aléa se décline selon ses origines, météorologiques (avalanche, feu de forêt, inondation, cyclone, tempête, sécheresse) ou géologiques (séisme, éruption volcanique, mouvement de terrain). On parle plutôt de danger quand il s’agit de processus dus aux activités humaines : la manipulation, la production, le stockage, le conditionnement ou le transport de matières dangereuses, l’exploitation minière, la rupture d’un barrage… L’aléa naturel et le danger technologique peuvent être définis par leur fréquence et leur intensité. Les sociétés méconnaissent souvent ceux qui sont les moins fréquents mais font le plus de dégâts quand ils surviennent, elles acceptent mieux les effets des aléas répétitifs de faible ampleur. Leur probabilité d’occurrence peut être estimée qualitativement (négligeable, faible, forte) ou quantitativement (pour les inondations par exemple, on définit des périodes de retour de 10, 30 ou 100 ans, voire davantage).





La vulnérabilité et la résilience


Plus récemment prise en compte, la vulnérabilité constitue un facteur majeur du risque. Biophysique ou sociale, elle traduit des aspects intrinsèques de fragilité d’une société (pauvreté, vieillissement…). Ce volet longtemps négligé est cependant fondamental puisque l’ampleur des dégâts et le nombre de victimes ne sont pas toujours corrélés à l’intensité ou à la fréquence de l’aléa ou du danger, mais plutôt aux spécificités de la société concernée, à ses capacités à faire face à la crise, à la prévenir et à la gérer, ce que l’on nomme résilience.





La « catastrophe »


Les événements dommageables sont souvent englobés sans nuance sous le vocable de « catastrophe », terme général qui recouvre plusieurs catégories d’événements en fonction des dommages humains, matériels, financiers : l’incident, l’accident, l’accident grave, l’accident très grave, la catastrophe et la catastrophe majeure. Si selon ces définitions, la France n’en a connu qu’un faible nombre, les événements d’origine naturelle ou technologique sont cependant souvent perçus et vécus comme des catastrophes, notamment par ceux qui les subissent. Les médias usent également de ce terme sans nuances. Nous avons, dans l’atlas, employé le terme de « crise » pour envisager un événement n’atteignant pas le niveau de la catastrophe.





Les risques en France


La France est soumise à des aléas naturels multiples et variés. Les risques technologiques y sont nombreux également. Si, à la différence des territoires d’outre-mer tropicaux, la métropole n’est pas affectée par des événements naturels aussi violents que d’autres régions du monde (comme les Andes ou le Japon), elle enregistre tout de même un nombre non négligeable de manifestations naturelles qui ont un coût élevé et peuvent entraîner des victimes. La France s’est dotée d’une abondante réglementation pour réduire les risques, un grand nombre d’acteurs y contribuent.

« La définition que je donne du risque majeur, c’est la menace sur l’homme  et son environnement direct, sur ses installations, la menace dont la gravité est telle que la société se trouve absolument dépassée par l’immensité  du désastre. »


Haroun Tazieff
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De la catastrophe au risque




Risques naturels et risques technologiques résultent d’abord d’un constat de crise ou de catastrophe. La gestion de crise, qui doit mener à en réduire la survenue, conduit par extension à traiter le risque. 


La répétition d’événements dommageables se lit dans la réponse étatique qui consiste à déclarer l’état de  « catastrophe naturelle », permettant d’indemniser les populations concernées. Ces événements ont un coût de plus en plus élevé pour les sociétés d’assurance. Il ne correspond pas forcément à une forte hausse du nombre  d’aléas mais plutôt à une augmentation de la vulnérabilité et à un accroissement des enjeux affectés, qui ne sont pas strictement circonscrits à la localisation de l’aléa mais la dépassent largement (effets induits, effets reportés). 


Les travaux historiques sur les catastrophes passées montrent à la fois la permanence des événements dommageables et la manière dont les sociétés les envisageaient alors. C’est là une source de leçons et de compréhension du risque aujourd’hui.





Les catastrophes naturelles  et technologiques

La société de réassurance Swiss Ré emploie le terme de « catastrophe » lorsque des événements provoquent des pertes économiques dépassant 85,4 millions de dollars, plus de 20 disparus ou morts, 50 blessés  et 2 000 sans-abri. Munich Ré distingue, parmi six degrés de gravité, la catastrophe de grande ampleur  quand les victimes sont de plusieurs milliers. Si l’on suit ces valeurs, la France n’aurait compté que trois catastrophes ces dernières années, liées aux tempêtes Martin et Lothar en 1999, puis Xynthia en 2010.

L’état de catastrophe naturelle


Le régime d’assurance institué par la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles repose sur l’obligation d’insérer dans tous les contrats d’assurance de dommages aux biens et pertes d’exploitation une garantie contre « les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel ».


Quand survient un événement « exceptionnel », la mise en jeu de la garantie est subordonnée à la publication d’un arrêté interministériel constatant l’état de « catastrophe naturelle » et définissant les communes et les périodes où a sévi le phénomène, ainsi que le type de phénomène pris en charge. Cet arrêté est pris après avis d’une commission interministérielle, saisie par  le préfet sur demande d’une commune. Cette commission reconnaît, sur la base de rapports scientifiques, le caractère  exceptionnel du phénomène naturel ayant provoqué les dommages.


Le régime d’indemnisation des catas­trophes naturelles s’applique à l’ensemble des territoires d’outre-mer, à l’exception de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie  française qui ont leur compétence propre en matière d’assurance.


...
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Les types de « catnat »


L’Institut français de l’environnement (IFEN) souligne que les trois quarts des com­munes françaises ont fait l’objet d’au moins un arrêté de catastrophe naturelle depuis l’instauration de cette procédure. De 1982 à 2011, ils ont surtout concerné les communes des vallées fluviales (Garonne, Loire, Rhône…), la façade méditerranéenne et l’outre-mer, mais aussi des régions où les grands cours d’eau font défaut, comme les plateaux du Nord où se produisent des coulées boueuses. Les effets de la séche­resse touchent la France sédimentaire : Bassin parisien, Bassin aquitain, Provence.


Plus de 60 % des arrêtés sont dus à des inondations, coulées de boue, remontées de nappe et laves torrentielles. Le phénomène dit de sécheresse − près de 10 % − correspond au retrait/gonflement des argiles dans les sols. Les mouvements de terrain (effondrement, affaissement, éboulement, écroulement, glissement), les submersions marines, les avalanches en montagne, ou encore les effets des mouvements sismiques ou du volcanisme peuvent également faire l’objet de déclaration « CATNAT ». Il en est de même des effets des vents associés aux dépressions tropicales (cyclones). En revanche, les tempêtes ne peuvent faire l’objet d’un tel arrêté en métropole, puisque cet aléa est assuré selon les dispositions contractuelles classiques.


...
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Les catastrophes technologiques


Les catastrophes technologiques, plus rares, résultent de fuites de produits toxiques, d’explosions, d’incendies d’origine industrielle ou liés aux transports de matières dangereuses, ou encore de ruptures de barrages. Elles peuvent survenir le long d’axes de transport ou dans les espaces portuaires et industriels insérés dans le tissu urbain, soulignant l’importance de penser l’articulation entre extension urbaine et processus dangereux.


Les notions de catastrophe naturelle et technologique restent difficiles à saisir. Ainsi la reconnaissance de CATNAT est parfois plus politique que véritablement étayée par des données scientifiques. Le ministère regrettait en 2005 le recours insuffisant à une expertise scientifique incontestable pour définir et caractériser les catastrophes naturelles. [image: ]
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Verbatim




La catastrophe est  un événement qui affecte gravement les capacités techniques, économiques, culturelles ou mentales  d’une société ou d’un individu  et engendre une profonde instabilité en dehors  des cadres usuels  de réponse.



Les coûts humains et financiers  des catastrophes naturelles et technologiques

Savoir combien coûtent les catastrophes participe de la connaissance du risque. C’est un exercice complexe à plusieurs titres : questions de périmètres retenus, de données exploitables et de méthode. Quelles catastrophes ? Quels aléas ?  À partir de quels seuils d’intensité ou de fréquence, alors qu’il n’y a pas de définition unique de la « catastrophe » ?  Quelles conséquences dommageables : économiques, humaines, environnementales, patrimoniales ? Quel horizon temporel ? Comment mesurer ou estimer toutes les formes de coûts, monétarisés ou non, directs et indirects ?

Catastrophes : le prix à payer


Le coût des catastrophes est difficile à mesurer. Une telle entreprise implique en effet de s’accommoder aux difficultés d’accès aux données ou à des modélisations non calées sur les réalités du terrain et de surmonter les incertitudes. Comment déterminer des coûts moyens annuels à partir de coûts enregistrés pour un territoire et un aléa donné ? Peut-on généraliser ces informations pour déterminer une sorte de « profil de risque » du territoire ? Comment arbitrer, aux différents échelons de gouvernance, entre les coûts relatifs à la gestion de crise ou à la reconstruction et ceux qui concernent davantage la prévention et la protection ?


En France, la forte présence de l’assurance permet toutefois d’estimer le montant des dommages économiques de manière assez fiable, en appliquant à celui des dommages assurés un coefficient allant de 1,5 à 2 selon les aléas.


Sur les vingt-cinq dernières années, 36 grands événements ont donné lieu  à des indemnisations de plus de 100 millions d’euros. Leur coût total approche les 35 milliards d’euros, dont le tiers pour la seule année 2011. Le coût humain cumulé atteint 406 morts, dont 128 en 1999. Si les inondations sont incontestablement les catastrophes les plus meurtrières, avec plus de la moitié du total des victimes (241), les grandes tempêtes, de loin les plus onéreuses, totalisant 16 milliards d’euros, sont suivies, à deux fois 7 milliards, par les cumuls de sinistralités subsidence (sécheresse géo-technique, à l’exclusion des effets sur la santé ou les récoltes) et grandes inondations. Le cumul des dommages dus aux incendies et aux explosions parmi les grands accidents technologiques est de 2,7 milliards d’euros.


À ces événements extrêmes, il y a lieu d’en ajouter d’autres, de moindre importance économique et dont la mesure précise du coût humain reste à faire, mais qui sont très fréquents. Les indemnisations totales, consécutives aux dommages engendrés par les catastrophes naturelles, ressortent ainsi, en moyenne annuelle, à près de 1 200 millions d’euros pour les tempêtes, 500 pour les inondations, 320 pour la sécheresse et moins de 50 pour les autres événements naturels (hors événements exceptionnels).


...
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L’augmentation inéluctable des coûts


L’augmentation des coûts demeure une tendance lourde, en dépit de l’effort effectué sur la prévention, notamment grâce aux plans de prévention de risques naturels (PPRN) et ceux dédiés aux inondations (PPRI). Dans les communes dotées d’un PPRI, la construction de logements en zone inondable est ralentie, ce qui pourrait à terme avoir des incidences positives sur le coût des dommages.


Cependant, plusieurs facteurs permettent d’envisager une poursuite de l’augmentation des coûts : la concentration des enjeux en zones vulnérables (frange littorale, proximité des cours d’eau) ou encore les probables aggravations des événements extrêmes, en fréquence comme en intensité, dues au changement climatique. Tout ceci pourrait alourdir de 3 à 5 milliards d’euros l’estimation actuelle du coût moyen annuel des catastrophes. [image: ] 
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Face à la sinistralité


L’inégale répartition des sinistres est une réalité, résultant de la très grande concentration géographique des inondations.  Sur 700 communes environ, les indemnités d’assurance cumulées dépassent  1,5 million d’euros ; sur 120 communes, elles dépassent les 6 millions, et sur 26 communes, les 40 millions d’euros. Sur le pourtour méditerranéen et, dans une moindre mesure, l’Est et le Nord-Ouest, les coûts sont très supérieurs à la moyenne nationale. Bien que deux tiers des communes n’aient pas de sinistralité enregistrée sur la période, cela ne signifie pas qu’elles ne sont pas exposées au risque d’inondation. Il leur faut tout de même envisager  les événements du passé aux conditions d’aujourd’hui ou simuler les conséquences de scénarios non encore survenus. La directive européenne sur les inondations reprend ces objectifs.
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